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	– vu sa résolution du 8 septembre 2015 sur le suivi de l'initiative citoyenne européenne "L'eau, un droit humain" (Right2Water),
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	A bis. considérant que l'opinion publique s'inquiète de plus en plus des conséquences de l'ACS;
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	C. considérant que tout accord commercial doit offrir davantage de droits et des prix plus bas aux consommateurs européens, ainsi que davantage d'emplois et de protection aux travailleurs; qu'il doit également contribuer à la promotion du développement durable et de la responsabilité sociale des entreprises au niveau mondial, et créer des conditions équitables pour les entreprises européennes; que la politique commerciale devrait contribuer et se conformer entièrement au programme pour un travail décent de l'OIT et au programme de développement durable à l'horizon 2030 des Nations unies;
	C. considérant que tout accord commercial doit offrir davantage de droits, d'emplois et de protection aux travailleurs, tant dans l'Union que dans les autres parties concernées; qu'il doit également contribuer à la promotion du développement durable et de la responsabilité sociale des entreprises au niveau mondial, et créer des conditions équitables pour les entreprises européennes; que la politique commerciale devrait contribuer et se conformer entièrement au programme pour un travail décent de l'OIT et au programme de développement durable à l'horizon 2030 des Nations unies;
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	C bis. considérant que les intérêts offensifs des entreprises européennes dans le domaine des marchés publics ne sauraient légitimer l'imposition à nos partenaires commerciaux de modèles économiques ayant comme conséquence le retrait des autorités publiques dans la fourniture de services essentiels aux populations;
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	C ter. considérant que, même si les accords commerciaux n'ont pas le même impact sur les femmes que sur les hommes en raison d'une inégalité des genres dans certains secteurs, la consultation publique relative à l'ACS n'a pas mentionné la demande d'une plus grande prise en compte de la question de l'égalité hommes-femmes, qu'il n'existe pas de consensus suffisant sur les méthodes à employer pour intégrer la dimension d'égalité hommes-femmes dans les politiques commerciales et que cette dimension n'est actuellement intégrée que de manière limitée dans les politiques et les accords ayant trait au commerce; que les conséquences de la libéralisation des échanges en cours sur l'égalité des genres doivent encore être évaluées attentivement; 
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	C quater. considérant que les marchés publics font de plus en plus l'objet de révisions dans l'Union européenne, à commencer par la remunicipalisation des services de l'eau, et que ces tendances démontrent les erreurs d'un excès de libéralisation; que la réappropriation de services ou de concessions par les autorités publiques ne doit pas être limitée par des accords commerciaux ou des mécanismes juridiques liés;
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	F. considérant que l'ACS est une occasion pour l'Union européenne de consolider sa position de plus grand exportateur de services au monde – elle représente 25 % des exportations mondiales de services et a dégagé un excédent commercial de 170 milliards d'euros en 2013; que la valeur des exportations de services de l'Union a doublé au cours des dix dernières années pour atteindre 728 milliards d'euros en 2014; que le secteur des services emploie près de 70 % de la main-d'œuvre de l'Union et compte pour 40 % de la valeur des biens exportés par l'Europe; que 90 % des nouveaux emplois qui seront créés dans l'Union entre 2013 et 2025 concerneront le secteur des services; que cet accord offre un potentiel de stimulation de la création d'emplois dans l'Union;
	F. considérant que la signature de l'ACS n'est peut-être pas nécessaire, dès lors que la valeur des exportations de services de l'Union a doublé au cours des dix dernières années pour atteindre 728 milliards d'euros en 2014 et que le secteur des services emploie près de 70 % de la main-d'œuvre de l'Union et compte pour 40 % de la valeur des biens exportés par l'Europe; que le degré de libéralisation des services est déjà suffisant et que de nouvelles négociations en matière de libéralisation sont inutiles; que toute modernisation des règles sur le commerce des services pourrait se faire par une évaluation et une révision de l'AGCS;
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	G. considérant que le commerce des services est un moteur pour l'emploi et la croissance dans l'Union européenne, qui pourrait être encore renforcé par l'ACS;
	G. considérant que le commerce des services pourrait être un moteur pour des emplois décents et une croissance inclusive dans l'Union européenne, qui pourrait être encore renforcé par l'ACS;
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	I. considérant que les obstacles non tarifaires, qui représentent en moyenne plus de 50 % du coût des services internationaux, lèsent de façon disproportionnée les petites et moyennes entreprises (PME), qui représentent un tiers des exportations de services de l'Union et qui manquent souvent des ressources humaines et financières pour surmonter ces obstacles; que l'élimination des obstacles inutiles faciliterait l'internationalisation des PME, pour autant que ces obstacles puissent être supprimés sans mettre en péril les objectifs d'intérêt public qui les sous-tendent; que les mesures nécessaires pour poursuivre des objectifs légitimes de politique publique devraient être maintenues;
	I. considérant que les obstacles non tarifaires, qui représentent en moyenne plus de 50 % du coût des services internationaux, lèsent de façon disproportionnée les petites et moyennes entreprises (PME), mais qu'ils sont également une ressource essentielle pour les protéger contre la concurrence déloyale; que l'élimination des obstacles inutiles faciliterait l'internationalisation des PME, pour autant que ces obstacles puissent être supprimés sans mettre en péril les objectifs d'intérêt public qui les sous-tendent; que les mesures nécessaires pour poursuivre des objectifs légitimes de politique publique devraient être maintenues;
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	I bis. considérant que les réductions et les suppressions dans la prestation de services publics se traduisent généralement par un report des travaux, des coûts et des risques sur le secteur des soins et travaux domestiques non rémunérés, à prédominance féminine, ce qui retentit sur l'égalité entre les hommes et les femmes;
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